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La seance est ouverte a 10 heures. 

Remerciements au President sortant 

Le President : Etant donne que le Conseil de 
securite tient aujourd’hui sa premiere seance du mois 
de decembre 2014, je voudrais saisir cette occasion pour 
rendre hommage, au nom du Conseil, a S. E. M. Gary 
Quinlan, Representant permanent de l’Australie, qui 
a assure la presidence du Conseil pendant le mois de 
novembre 2014. Je suis certain de me faire l’interprete 
de tous les membres du Conseil en exprimant mes 
sinceres remerciements a l’Ambassadeur Quinlan et a sa 
delegation pour le grand talent diplomatique avec lequel 
ils ont dirige les travaux du Conseil le mois dernier. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le 
Soudan du Sud 

Rapport du Secretaire general sur 

l’Operation hybride Union africaine-Nations 

Unies au Darfour (S/2014/852) 

Le President : Conformement a l’article 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil de securite, 
j’invite le representant du Soudan a participer a la 
presente seance. 

Conformement a l’article 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil de securite, j’invite M. Herve 
Ladsous, Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2014/852, qui contient le rapport 
du Secretaire general sur l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour. 

Je donne maintenant la parole a M. Ladsous. 

M. Ladsous : A la suite de la publication, 
le 26 novembre, du rapport du Secretaire general sur 
les activites de l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour (MINUAD), je voudrais 
tenir le Conseil au courant des developpements les plus 
recents relatifs au processus de paix au Darfour ainsi 
que de la situation securitaire et humanitaire qui prevaut 
actuellement dans cette region. Je profiterai egalement 
de l’occasion pour decrire les mesures que le Secretariat 
de l’ONU a prises, en consultation avec l’Union 


africaine et la MINUAD, pour mettre en application 
les recommandations des resolutions 2148 (2014) 
et 2173 (2014), destinees a renforcer la mission en vue 
de rationaliser la conduite de ses operations. 

Sur le plan politique d’abord et concernant 
le processus de paix, les pourparlers directs entre 
le Gouvernement soudanais et les mouvements 
armes du Darfour, a savoir l’Armee de liberation du 
Soudan - faction Minni Minawi et le Mouvement pour 
la justice et l’egalite, ont commence le 23 novembre a 
Addis-Abeba, et, pour la premiere fois, sous les auspices 
du Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union 
africaine. Les membres du Conseil se souviendront que 
le Groupe facilite ces pourparlers dans le but de favoriser 
la cessation des hostilites entre les mouvements armes et 
le Gouvernement soudanais et de permettre ainsi a ces 
mouvements de prendre part au futur dialogue national. 
Les negociations se sont interrompues le 30 novembre 
afin que les parties puissent prendre l’attache a la fois 
de leurs instances dirigeantes et de leur base respective 
sur le format des negociations a venir. 

S’agissant des rapports entre le Gouvernement 
soudanais et le Mouvement pour la justice et l’egalite, 
on ne peut que constater qu’ils partagent sans doute un 
besoin de mener rapidement a terme le processus de 
verification du desarmement du Mouvement pour la 
liberation et la justice. Je signale enfin une information 
qui remonte a hier, a savoir une declaration conjointe 
intitulee « Un appel au Soudan : une declaration 
politique sur l’etablissement d’un Etat de citoyennete 
et democratic », qui a ete signee par plusieurs groupes, 
dont la faction Minni Minawi de l’Armee de liberation 
du Soudan, et dont il va falloir etudier precisement le 
contenu en raison d’un certain nombre d’elements, 
notamment la determination de tous ces groupes a 
former un front unifie et un appel au boycott des 
elections prevues en avril 2015, ainsi qu’a la resistance 
populaire. Encore une fois, il est trop tot pour en tirer 
des conclusions hatives, mais je pense que cela meritera 
une etude approfondie. 

Le rapport soumis au Conseil (S/2014/852), 
et j’en viens au point de la securite, decrit une 
situation precaire, avec des affrontements entre le 
Gouvernement soudanais et les mouvements armes, 
des conflits intercommunautaires meurtriers et une 
augmentation de la criminalite et du banditisme. Tout 
cela, evidemment, ne peut pas ne pas avoir un impact 
significatif sur les civils dans l’ensemble des cinq Etats 
qui composent le Darfour. Certes, ces derniers mois, il y 
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a eu une decroissance globale des operations militaires, 
sans doute en partie a cause de la saison des pluies, 
mais il y a eu, neanmoins, de maniere intermittente, 
des heurts entre les forces gouvernementales et les 
mouvements armes ainsi que des cas signales de 
bombardements aeriens. Le rapport indique le chiffre 
total de 55 cas de violences et d’attaques contre des 
civils enregistres par la MINUAD durant la periode 
consideree, dont 16 seraient imputables aux milices 
arabes, 23 aux forces gouvernementales et les 16 autres 
a des elements armes non identifies. Le fait est en tout 
cas que les personnes deplacees ont continue a exprimer 
de serieuses inquietudes a propos de la deterioration de 
la situation en matiere de securite, notamment dans les 
camps situes dans le nord et dans l’ouest du Darfour. 

Cette insecurity, de meme que les restrictions 
de mouvement qui ont persiste, imposees par les forces 
gouvernementales, les mouvements armes et les groupes 
de milices, ont eu des consequences sur la capacity de la 
mission de mettre en oeuvre son mandat, et notamment 
sous Tangle de la protection des civils. Cela a continue de 
poser de serieux problemes pour la surete et la securite 
de notre personnel et des travailleurs humanitaires. II 
y a eu, durant toute la periode consideree, de grandes 
inquietudes liees au fait que nous ne pouvons pas avoir 
un acces direct, dans tous les cas, aux populations 
vulnerables qui ont besoin d’etre protegees. Certes, les 
restrictions a notre liberty de mouvement ont ete moins 
nombreuses mais, encore une fois, dans un contexte 
de saison des pluies, et la question de pouvoir acceder 
de maniere libre et sans obstacle aux communautes 
qui en ressentent le besoin demeure evidemment une 
inquietude et un element qui pese sur la capacite de la 
mission de mettre en oeuvre son mandat. Done, il faut 
evidemment que je continue a demander instamment 
au Gouvernement de se conformer aux termes de 
TAccord sur le statut des forces et de permettre a tous 
nos personnels d’acceder librement et sans obstacle a 
Tensemble de Tespace darfourien. 

Un incident qui a evidemment pris une visibility 
particuliere dans les medias a partir du 2 novembre 
portait sur Tallegation du viol de 200 femmes et 
filles, le 30 et le 31 octobre a Thabet, au Darfour 
septentrional. Apres des demandes repetees, sur une 
longue periode, pour essayer d’obtenir faeces au 
village et aux environs, afin de pouvoir interagir avec 
la communaute locale, determiner ce qui s’etait passe 
et etablir les faits, nous avons pu finalement, une 
semaine apres - le 9 novembre -, envoyer une mission 
de verification. Mais cette mission n’a pas debouche sur 


des conclusions. Il y a, en fait, matiere a investigations 
supplementaires, notamment parce que les forces 
militaires et policieres sont lourdement presentes dans 
le village. Clairement, ce n’est qu’a la condition d’etre 
en mesure d’enqueter en toute independance que la 
MINUAD pourra effectivement faire toute la lumiere 
sur ces allegations, qui sont tres graves, et je ne peux 
que demander a nouveau, instamment, que la MINUAD 
ait acces, immediatement et en toute independance, a 
la population de Thabet, afin de pouvoir entendre cette 
derniere de maniere a etablir ce qui s’est passe. 

Une autre source de preoccupation est constituee 
par la poursuite des attaques violentes contre la 
MINUAD et le personnel des Nations Unies. Trois de 
nos soldats de la paix ainsi qu’un employe national sont 
morts dans ce contexte depuis notre derniere seance 
d’information devant le Conseil (voir S/PV.7250). Je 
saisis Toccasion pour exprimer nos condoleances aux 
Gouvernements ethiopien et rwandais, ainsi qu’aux 
families de ceux qui ont ete tues ou blesses durant ces 
attaques. Il faut evidemment que le Gouvernement 
soudanais continue a faire tout le necessaire pour 
identifier ceux qui sont responsables de ces attaques et 
leur demander des comptes. 

Un autre element de violence est la violence 
intercommunautaire, qui se poursuit et qui continue 
a affecter les communautes civiles et a provoquer des 
deplacements. Les conflits entre les Rizeigat et les 
Maaliya au Darfour oriental, les Beni Hussein et les 
Rizeigat du nord au Darfour septentrional, les Fallatta 
et Habbaniya au Darfour meridional sont les principaux 
conflits tribaux. Il y a certes eu une reduction du nombre 
de confrontations durant la periode consideree, mais 
malheureusement, les affrontements ont ete sensiblement 
plus meurtriers. Nous avons enregistre 377 tues, alors 
que durant la periode comparable precedente, il y en 
avaient eu 93. 

Par ailleurs, la criminality reste un probleme 
extremement pregnant, avec des attaques de villages, 
des cas de viols, de detournements de vehicules et 
d’enlevements qui se poursuivent dans tout le Darfour. 
Le 15 juillet, en reponse aux inquietudes exprimees 
devant la multiplication de ces incidents criminels, 
le Gouvernement du Darfour meridional a adopte des 
mesures d’urgence, y compris un couvre-feu dans tout 
l’Etat, une interdiction de circulation des civils armes, 
des operations tres larges de recherche et de mise en 
detention dans les camps de deplaces, et Tetablissement 
d’un tribunal pour le traitement des cas d’urgence. 
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Effectivement, certaines de ces mesures ont sans 
doute contribue a ameliorer un tant soit peu la securite 
au Darfour meridional, mais il reste que les personnes 
deplacees ont resiste fermement aux tentatives de 
penetration du Gouvernement dans les camps. Citons 
par exemple le cas du camp de deplaces de Kalma ou, 
a la mi-aout, la MINUAD a du engager a la fois les 
autorites de l’Etat et les autorites locales pour essayer 
de faire retomber les tensions et d’eviter la violence. En 
meme temps, dans cette localite de Kalma, la MINUAD 
est intervenue aupres des dirigeants du camp pour leur 
donner l’assurance que la MINUAD les protegerait si 
des operations devaient etre lancees. En fait, il en est 
resulte que l’operation de recherche dans le camp n’a 
pas eu lieu a ce jour. 

La situation humanitaire, enfin, demeure 
extremement preoccupante et dure. Le nombre de 
personnes deplacees par le conflit depuis le debut de 
cette annee a augmente pour passer a plus de 430 000, 
dont pres de 300 000 personnes sont toujours 
deplacees a la date d’aujourd’hui, et cela est a ajouter 
au nombre des deplaces de long terme, qui sont de 
l’ordre de 2 millions. Durant la periode consideree, qui 
coi'ncidait avec la saison des pluies, les precipitations 
ont ete extremement fortes; il y a eu des inondations, 
qui ont affecte des milliers de deplaces au mois d’aout, 
et l’acces humanitaire est demeure particulierement 
problematique, meme si quelques ameliorations ont 
ete constatees et si plusieurs missions interinstitutions 
de terrain ont pu etre entreprises dans les cinq Etats 
du Darfour pour evaluer les besoins et apporter une 
assistance. La MINUAD, en tout cas, a continue de 
travailler etroitement avec les organismes humanitaires 
pour faciliter l’acheminement de l’aide aux populations 
vulnerables et touchees, en leur fournissant des escortes 
et un soutien logistique, entre autres. Je pense que cela 
s’est avere tres utile. 

Au cours des mois ecoules, la mission a continue 
a recalibrer ses activites aux fins des trois priorites 
strategiques qui avaient ete definies au debut de 
l’annee, et elle a effectue une evaluation globale et 
precede au reajustement de ses structures, ainsi que 
de ses capacites en personnel et en materiel, ce qui, 
comme le Conseil l’a vu, a fait l’objet d’une lettre datee 
du 16 septembre 2014 adressee a la Presidente du Conseil 
de securite par le Secretaire general (S/2014/670). La 
MINUAD a poursuivi ses travaux de rationalisation 
de ses effectifs, et, a cet egard, 1 260 postes ont ete 
recenses, qui sont destines a etre supprimes : 770 durant 
l’exercice budgetaire actuel, et les 490 autres pendant 


l’exercice suivant. En outre, 56 postes sont en cours de 
nationalisation pendant l’exercice actuel. Je note que, 
par ailleurs, la composante aerienne de la MINUAD a 
ete reconfigure, avec une reduction portant sur quatre 
avions a voilure fixe et deux helicopteres. De plus, il 
convient de noter que 400 vehicules de la MINUAD 
sont en cours de deployment aupres de la Mission des 
Nations Unies pour faction d’urgence contre f Ebola. 

Avec fequipe de pays, la MINUAD a mis au 
point le cadre strategique integre pour 2014-2016, lequel 
est, comme le Conseil le sait, le principal mecanisme de 
planification, de mise en oeuvre et de suivi des initiatives 
conjointes de la MINUAD et de fequipe de pays. Cet 
exercice s’est focalise sur trois priorites strategiques, en 
conformite avec tous les autres documents pertinents, en 
particulier le Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide 
au developpement pour 2012-2016, le Plan strategique 
d’intervention humanitaire pour 2014 et la Strategie de 
developpement du Darfour. 

J’en viens maintenant a la question de la 
collaboration et de la coordination entre la MINUAD et 
le Gouvernement soudanais, lesquelles repondent a une 
necessite : nous permettre de mener a bien nos taches. Et 
de ce point de vue-la, il faut noter qu’il y a eu plusieurs 
tensions entre le Gouvernement et la mission durant 
la periode recente, evidemment d’abord la tension liee 
au probleme que j’ai deja mentionne de faeces de nos 
personnels a Thabet pour etablir les faits. 

Mais je dois noter egalement le fait que la 
MINUAD a requ, le 23 novembre, une note verbale 
exigeant le retrait immediat de deux experts des droits 
de l’homme que nous avions en poste au Bureau de 
liaison de la MINUAD a Khartoum, ou ils avaient de 
longue date un role bien etabli pour maintenir la liaison 
avec la Commission nationale des droits de l’homme 
soudanaise et avec d’autres organisations sur tous les 
problemes lies au Darfour. Nous n’avons pas eu le choix, 
nous avons du obtemperer, mais une telle exigence, 
clairement, n’etait pas acceptable. 

Le Gouvernement soudanais a reclame par 
ailleurs publiquement un « exit » de la MINUAD - ce 
sont les mots qui ont ete utilises. Alors je dois a la 
verite de dire que nous avons en ce moment une equipe 
devaluation strategique qui est a Khartoum et qui a 
commence ses rendez-vous au cours des deux derniers 
jours, et la question du retrait de la MINUAD du Soudan, 
notamment, est discutee. Je crois que le Gouvernement 
a etabli clairement qu’il ne s’agit pas de demander de 
partir demain, mais qu’il faut nous mettre d’accord sur 
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une strategic. C’est evidemment ce que nous allons 
essayer de faire, et c’est conforme d’ailleurs a l’esprit 
des dernieres resolutions du Conseil de securite. Et cette 
evaluation strategique, les membres s’en souviennent, 
nous permettra de faire rapport au Conseil de securite 
sur la maniere dont nous avons progresse ou pas - je 
ne sais pas encore - sur ces trois themes, qui etaient 
le renforcement des capacites militaires, le degre de 
cooperation requ du Gouvernement soudanais et la 
capacite de progresser en liaison avec l’equipe de pays, 
les organismes et les programmes. 

Neanmoins, le fait que ces declarations 
publiques aient ete effectuees pese quelque peu sur 
l’image d’ensemble. Et puis j’observe que nous avons 
requ la semaine derniere une autre notre verbale du 
Gouvernement soudanais qui nous enjoint de ne plus 
traiter avec aucune administration soudanaise sans 
en avoir au prealable refere au Ministere des affaires 
etrangeres. II faut mesurer l’impact de cette exigence, 
mais c’est quelque chose quand meme qui est, la 
egalement, dans le paysage. 

Done au total, il faut evidemment regretter que 
la situation en matiere de securite, que les conditions 
de protection des populations locales demeurent 
globalement fragiles. II est vrai que la cause principale 
de tout cela reside dans les affrontements intertribaux 
et intercommunautaires qui se deroulent partout et 
qui entrainent des deplacements de populations. La 
mission, bien evidemment, poursuit tous ses efforts 
pour s’attaquer aux problemes auxquels doivent faire 
face les acteurs humanitaires a court terme, mais il est 
clair que des solutions durables et de substance pour la 
population du Darfour sont liees au progres des questions 
politiques qui sont traitees lors des discussions qui ont 
ete menees, je l’ai dit, tout recemment a Addis-Abeba. 
Pour etre clair, il s’agit concretement de la necessity 
absolue d’un vrai cessez-le-feu et de la necessite d’un 
accord de paix exhaustif. 

Le President : Je remercie M. Herve Ladsous de 
son expose. 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Soudan. 

M. Elnor (Soudan) (parle en arabe ) : Je voudrais 
tout d’abord vous feliciter, Monsieur le President, 
de votre accession a la presidence du Conseil pour 
ce mois. Nous sommes intimement convaincus que 
votre presidence du Conseil donnera une dimension 
supplemental au traitement par le Conseil de la 


situation au Darfour, puisque que vous venez d’un pays 
frere et voisin du Soudan qui joue un role important 
dans l’instauration de la paix et de la stabilite au 
Darfour. Je pense tout particulierement aux initiatives 
constructives du President Idriss Deby pour relancer 
le dialogue interne au Darfour et a ses efforts visant 
a contenir les affrontements tribaux aux fins d’un 
retour a la coexistence pacifique entre les populations 
du Darfour, comme il en a ete convenu aux premiere 
et deuxieme reunions d’Oum Jaras. Je remercie aussi 
M. Herve Ladsous, Secretaire general adjoint aux 
operations de maintien de la paix, de l’expose detaille 
qu’il a presente aujourd’hui. 

Le rapport (S/2014/852) dont le Conseil est 
saisi porte sur le processus de paix au Darfour et sur 
les efforts que deploie le Mediateur en chef conjoint 
Union africaine-ONU pour inciter les mouvements 
non signataires du Document de Doha pour la paix au 
Darfour a participer au processus de paix, de meme 
que sur les efforts consentis par M. Thabo Mbeki, 
President du Groupe de mise en oeuvre de haut niveau 
de l’Union africaine. A l’heure meme ou je parle, 
deux delegations gouvernementales se trouvent dans 
la capitale ethiopienne, Addis-Abeba, pour negocier 
au nom du Gouvernement soudanais. La premiere, 
conduite par M. Amin Hassan Omer, le Ministre d’Etat 
charge du dossier du Darfour au Cabinet du President, 
a pour mission de negocier avec les mouvements armes 
du Darfour non signataires du Document de Doha, a 
savoir le Mouvement pour la justice et l’egalite-faction 
Jibril Ibrahim et l’Armee de liberation du Soudan- 
faction Minni Minawi, et de les engager a rejoindre le 
processus de paix. Selon les informations qui nous sont 
parvenues jusqu’a present sur le cours des negociations, 
des efforts louables sont faits sous l’egide de M. Thabo 
Mbeki, President du mecanisme africain, et de M. Haile 
Menkerios, Envoye special du Secretaire general 
pour le Soudan et le Soudan du Sud, et nous esperons 
qu’ils aboutiront a des resultats positifs. La deuxieme 
delegation, conduite par le conseiller du President de 
la Republique, M. Ibrahim Ghandour, est chargee de 
negocier avec le Mouvement populaire de liberation du 
Soudan-Nord sur la situation dans les Etats du Kordofan 
meridional et du Nil Bleu. Sur ce volet, les negociations 
ont beaucoup avance. Il nous plait d’informer le Conseil 
de ces progres et nous esperons qu’il jouera un role 
positif et constructif a l’appui de ces efforts pour creer 
un climat politique propice qui engage l’ensemble de ces 
mouvements a participer avec serieux aux negociations 
et au processus de paix sans exclusive, conformement 
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a l’initiative de dialogue national annoncee par le 
President de la Republique. 

Le rapport dont le Conseil est saisi indique, en 
son paragraphe 2, que globalement, un ralentissement 
des operations militaires au Darfour a ete constate. Par 
ailleurs, on peut lire dans plusieurs autres paragraphes 
que l’instabilite qui caracterise certaines regions du 
Darfour est due a la violence intertribale ainsi qu’a la 
criminalite et au banditisme. Ces phenomenes, comme 
nous l’avons indique dans de precedentes declarations 
au Conseil, remontent loin dans l’histoire du Darfour, 
tout comme la proliferation des armes legeres et de petit 
calibre et la culture de la violence au Darfour, qui ne 
datent pas d’hier non plus. 

Pour ce qui est de la situation humanitaire 
dans la region, le rapport a l’examen indique aussi, 
en son paragraphe 23, que les principaux facteurs de 
l’augmentation du nombre de deplaces au cours de la 
periode consideree ont ete, d’une part, les affrontements 
entre Maaliya et Hamar et entre Maaliya et Rizeigat au 
Darfour oriental et, d’autre part, les conflits entre Beni 
Hussein et Rizeigat du nord au Darfour septentrional. 

Nous nous felicitons de ce qu’au paragraphe 40 le 
rapport confirme clairement que des progres ont ete 
enregistres dans la mise en oeuvre du Document de 
Doha pour la paix au Darfour, notamment s’agissant 
de l’application des dispositions relatives a la securite 
et notamment l’integration au sein des forces armees 
soudanaises d’anciens combattants des mouvements 
signataires du Document de Doha, ainsi que de la mise en 
oeuvre du Fonds de reconstruction et de developpement 
du Darfour. 

Le rapport souligne au paragraphe 42 que 
l’Autorite regionale pour le Darfour a indique que 70% 
des 315 projets de developpement entrepris etaient en 
voie d’achevement. Ces projets portent notamment 
sur l’education, la sante et l’eau. A cet egard, nous 
remercions a nouveau l’Etat frere du Qatar de l’accord 
qu’il a signe avec le Programme des Nations Unies pour 
le developpement en vue de fournir 88,5 millions de 
dollars des Etats-Unis pour la mise en oeuvre de projets 
de developpement et de reconstruction au Darfour. 

Ces faits positifs dont j’ai fait etat s’agissant du 
processus politique, ainsi que les avancees realisees 
dans la mise en oeuvre du Document de Doha renforcent 
et appuient le debut du retrait de la MINUAD, comme 
je l’ai dit dans la declaration que j’ai faite au Conseil 
en aout (voir S/PV.7520). A cet egard, nous rappelons 


que notre discours relatif a la strategie de sortie reposait 
sur des references sans equivoque, en tete desquelles 
la resolution 1769 (2007) qui en fait mention tres 
clairement, ainsi que la resolution 2073 (2014), qui a 
renouvele le mandat de la mission. C’est pourquoi nous 
reaffirmons que les declarations des representants du 
Soudan avaient trait a une strategie de sortie et non pas, 
comme M. Ladsous l’a dit, a une sortie immediate. 

Quant a la strategie de sortie dont il est question 
dans les resolutions du Conseil de securite, je rappelle 
que j’ai rencontre M. Ladsous personnellement il 
y a deux mois et lui ai presente une note a cet egard, 
indiquant qu’il etait temps de discuter d’une strategie 
de sortie, mais non pas d’une sortie immediate, comme 
il le pretend. Avant cela, l’administration avait envoye 
une equipe d’examen de la mission, notamment de la 
composante de police. Au moment ou je vous parle, il 
y a une mission conjointe des operations de maintien 
de la paix de l’Union africaine et des organismes 
concernes qui tiennent des consultations a Khartoum 
pour l’examen strategique de la mission et sa strategie 
de sortie, notamment la reduction de l’element militaire. 
Par consequent, lorsque nous parlons de strategie de 
sortie, nous parlons d’un effort commun a deployer en 
coordination avec l’Union africaine et l’Organisation 
des Nations Unies. 

Par ailleurs, en ce qui concerne la fermeture 
du bureau des droits de l’homme de la MINUAD qui 
a ete annoncee de faqon erronee dans certains medias, 
je voudrais souligner que j’ai rencontre M. Ladsous 
egalement a ce propos et lui ai explique la nature de 
cette decision. Cette annonce est fausse. J’assure le 
Conseil que le bureau principal des droits de l’homme 
de la MINUAD et ses antennes au Darfour restent 
ouverts et que cette decision ne les concerne pas. Ce 
qui s’est passe, en fait, c’est que la MINUAD a ouvert 
une petite antenne des droits de l’homme a Khartoum 
sans en informer auparavant les autorites competentes, 
notamment le Ministere des affaires etrangeres, ni 
meme les consulter. Cette antenne a done ete fermee, 
precisement parce que le mandat de la MINUAD porte 
exclusivement sur les cinq Etats du Darfour et que 
son deployment est limite a cette region, et non pas a 
Khartoum. 

Au paragraphe 57, le rapport fait etat d’allegations 
et de rumeurs propagees par Radio Dabanga concernant 
le village de Thabet, selon lesquelles les representants 
de la MINUAD n’auraient pas pu entrer dans ce village. 
Nous confirmons que ces informations sont erronees. 
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Nous avons accorde notre autorisation a la MINUAD 
et avons facilite son acces au village le 9 novembre, 
ce qui lui a permis de faire son enquete sans aucune 
intervention ni tentative d’influer sur ses entretiens ou 
son enquete. La mission a passe le temps qu’elle a voulu 
dans le village de Thabet, puis elle en est partie apres 
avoir fini son travail en vue de preparer et de presenter 
son rapport. 

Quelle ne fut done pas notre surprise, lorsque nous 
avons requ ce rapport, demontrant que ces mensonges 
etaient sans fondement, que certains l’avaient denonce 
parce qu’ils voulaient y voir reaffirmes les mensonges 
de Radio Dabanga et condamne le Gouvernement 
soudanais. Si le rapport ne confirmait pas leur version 
des faits, ils etaient determines a le condamner. C’est 
pourquoi nous avons decide de ne pas permettre a la 
MINUAD de retourner au village apres avoir ete 
convaincus que ce qu’elle voulait en fin de compte etait 
un rapport condamnant le Gouvernement soudanais et 
que tout autre rapport ne serait pas accepte, meme si la 
mission se rendait dans le village plusieurs fois. 

Les mensonges propages par Radio Dabanga, 
qui sont connus de la MINUAD - laquelle a fait elle- 
meme l’objet de critiques a maintes reprises - ont ete 
repris par certaines personnes. Le Gouvernement 
soudanais condamne cette station de radio, qui est 
connue pour etre affiliee a des groupes qui refusent de 
signer l’accord de paix et qui font campagne aupres de 
certains Etats sur la base de ces mensonges. Des lors, 
une question logique se pose : est-il concevable que 
plus de 200 femmes et filles soient violees dans un 
village sans que personne ne venge l’honneur de son 
epouse ou de sa fille ou ne signale l’incident? En depit 
de notre conviction selon laquelle Radio Dabanga ne 
fait que propager des mensonges, nous avons permis a 
la MINUAD de se rendre dans ce village et lui avons 
apporte l’appui necessaire pour mener son enquete en 
toute liberte. La mission a fait son enquete, a mene sa 
tache a bien et a quitte le village. 

Nous sommes done extremement etonnes du 
rapport de la MINUAD, qui a ete pendant des annees 
une reference irreprochable sur laquelle ne pesait aucun 
doute. Certaines parties ont demande que la MINUAD 
presente un nouveau rapport au motif que le rapport 
precedent exonerait le Gouvernement. La question qui 
se pose alors est de savoir si elles auraient demande a la 


mission de modifier son rapport si elle avait confirme la 
culpabilite du Gouvernement, ainsi que les mensonges 
de Radio Dabanga. Les membres du Conseil connaissent 
la reponse a cette question. Voila pourquoi nous n’avons 
pas autorise la mission a retourner au village une fois 
que nous n’avions plus aucun doute que le but etait de 
rediger un rapport condamnant le Gouvernement. Ainsi, 
chaque fois qu’un rapport ne servira pas cet objectif, il 
sera rejete encore et encore par ceux qui en demanderont 
une nouvelle version a la MINUAD. II s’agit la d’une 
provocation pour nous en tant qu’Etat souverain et nous 
ne l’accepterons pas. 

La faqon tres peu professionnelle dont le rapport 
a ete redige, insistant sur la necessite de retourner au 
village, est en soi une deficience majeure et montre le 
manque de professionnalisme de la mission, qui aurait 
du se retirer immediatement du village s’il y avait 
une presence militaire ou une autre menace entravant 
son travail. Or, ce n’est pas ce qui s’est passe. La 
mission a fait son enquete et a presente son rapport. 
Par consequent, les lacunes dans l’enquete ou dans la 
presentation du rapport lui sont imputables. Le Conseil 
sait pertinemment quelles sont les defaillances et les 
lacunes de la performance de la MINUAD. Une approche 
professionnelle aurait conduit la mission a reconnaitre 
qu’elle ne pouvait s’acquitter de ses fonctions et ne 
pouvait, par consequent, presenter un rapport. 

En conclusion, je voudrais dire que nous avons 
presente un rapport complet relatif au document du 
Procureur du Tribunal penal international, qui a ete 
nomme en application de l’Accord de paix de Doha. Le 
Procureur a pris la tete d’une equipe, qui a mene une 
enquete sur cette question. Ce rapport, tout comme le 
premier rapport sur la MINUAD, a demontre que ces 
accusations etaient sans fondement. Nous demandons 
au Conseil de ne pas preter attention aux rumeurs et 
aux informations erronees et de jouer pleinement son 
role de promotion de la paix en amenant les parties qui 
n’ont pas encore signe l’accord de paix a le faire afin de 
tourner definitivement la page du conflit au Darfour. 

Le President : II n’y a plus d’orateurs inscrits 
sur ma liste. J’invite a present les membres du Conseil 
a poursuivre l’examen de la question dans le cadre de 
consultations. 

La seance est levee a 10 h 40. 
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